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 NOS ENCAGEMEN 
Nous sommes 


| CONTRE LA POLITIQUE DE LA V' REPUBLIQUE, car le régime actuel mène la France 


à la ruine. 





| CONTRE LA GESTION DU MANDAT DU DEPUTE SORTANT. 
| de 
Macs, 
NES POUR UNE AIDE EFFICACE AUX COMMUNES PAR : 
1) Une réforme d'ensemble de la fiscalité communale assurant aux Communes 
les ressources nécessaires, sans porter atteinte à leur autonomie. 
2) La prise en charge par l'Etat des dépenses qui lui incombent. 
3) L'application des taux de subvention fixés par la loi. 
4) Le rétablissement de la dotation du fonds d'investissement routier et l'attribution 
de 50 % de ce fonds aux Communes et aux départements. 
| 5) Affectation du 100 % de la taxe sur les salaires en remplacement de la taxe 
| | locale. 
| POUR LE MAINTIEN DE LA PETITE EXPLOITATION FAMILIALE AGRICOLE. 
POUR LA DEFENSE DE LA VITICULTURE, si durement éprouvée : | 
| 1) Interdiction d'importation des vins étrangers, particulièrement ceux d'Algérie. 


2) Indexation des prix des produits agricoles avec les prix industriels, 
3) Détaxation du vin, qui est le produit le plus taxé. 
4) Garantie effective du prix social du vin à la production. 
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Vu : 


5) Mesures préventives contre les conséquences prochaines de l'entrée de la viticul- 
ture francaise dans le Marché commun. 

6) Exonération des impôts, de blocage et de l'échelonnement pour la tranche de ré- 
colte inférieure à 300 hectos de vin. 


POUR LA DEFENSE DE NOS PAUVRES CEVE NES que tous nos parlementaires ont complè- 
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tement délaissé : 

1) Extension à nos Cévennes gardoises des avantages accordés, par l'Etat, au dépar- 
tement sous-développé de la Lozeére. 

2) Faciliter les études entreprises sur la conservation de nos chûâtaigneraies, au 

. moyen de subventions. 

3) Organiser et défendre le marché de Îa chétaigne. 

4) Revalorisetion du prix du lait, que l'on paye moins à la propriété, qu'un litre d'eau 
minérale. 

5) Création de petites industries légères pour fixer la main-d'œuvre (Le Gouverne- 
ment a fait implanter l'usine de BAS-DIMANCHE à Saint-Nazaire et aucun de 
nos parlementaires n'a proftesté et n'a fait quoi que ce soit pour la faire implanter 
dans nos Cévennes). 


LE DEVELOPPEMENT DU TOURISME. 


LA REFORME DE LA FISCALITE, en vue de la rendre moins écrasante et plus 
équitable. 

LA DEFENSE DU PETIT COMMERCE, DE LA PETITE INDUSTRIE ET DE L'ARTISA- 
NAT. 

L'AMELIORATION DU REGIME DES RETRAITES : 

1) Avancement de l'âge de la retraite. 

2) Augmentation des petites retraites. 

3) Suppression des impots sur les petites retraites. 

UNE EDUCATION NATIONALE à qui l'on réservera la priorité des priorités, tant 
sur le plan des constructions scolaires que sur la création de nouveaux postes d'ensei- 
gnements. 

LA PROMOTION DE LA FEMME. 

L'AMELIORATION DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE. Nous manquons de Médecins et 
d'Infirmières. Création de nouvelles Ecoles d'infirmières et construction de nouveaux 
Hôpitaux. 

RESOUDRE LE DELICAT PROBLEME DU BASSIN MINIER de la région d'ALES, en 
mettant en œuvre la création d'usines nécessaires, permettant d'assurer le plein em- 


ploi de la moin-d œuvre des Houillères. 

LA PAIX : 

1) En votant contre les crédits pour la Force de frappe et l'Armement atomique. 

2) Par la reconversion des usines existantes, (Pierrelatte, Gadarache, etc.), pour une 
utilisation de l'énergie atomique à des fins civiles et pacifiques. | 

3) En sopposant à la fabrication et à la possession de bombes atomiques, par quel- 
que pays que ce soit (grand ou petit, de l'Ouest ou de l'Est, le nôtre ou un autre). 


UNE GESTION CONSCIENCIEUSE DU MANDAT DE DEPUTE, en visitant les 125 
communes de la circonscription, UNE FOIS PAR TRIMESTRE. Un député est payé 
pour rester en contact permanent avec ses électeurs. Il doit également les accueillir 


AVEC LA PLUS EXTREME COURTOISIE. 


- Nous n'avons pas fait de réunions électorales, pendant cette campagne, car nous 
estimons que faire de beaux discours et de belles promesses, (qui ne sont pas tenues, 
généralement) devant les électeurs c'est se moquer d'eux. Les électeurs sont majeurs ! 
Ils savent ce qu'ils ont à faire ! Ils connaissent encore mieux leurs problèmes que les 
candidats ! Mais le candidat doit s'engager, s'il est élu, à s'informer auprès d'eux, 
des problèmes qui les préoccupent et les régler au mieux de leurs intérêts. 


COMITÉ. Vu: LE CANDIDAT. 
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